
hangement de paradigme, 
basculement progressif au 
processus des accords de 
Bologne. 

1999 les accords de Bologne : l’objec-
tif annoncé est d’harmoniser les for-
mations de l’enseignement supérieur 
européen et renforcer la mobilité des 
étudiants en facilitant la reconnaissance 
des diplômes. 

Création d’une architecture des études 
supérieures fondée sur 3 grades  : la 
Licence, le Master et le Doctorat (LMD).
Chaque niveau d’étude ou grade est 
atteint par l’acquisition de crédits euro-
péens ECTS (Europeen Credits Transfer 
System) et non plus par la validation 
d’années d’études. 

L’organisation des études est découpée 
en semestres et en unités d’enseigne-
ments ce qui  vient impacter le contenu 
de la formation des métiers du travail so-
cial. Cette logique LMD, mise en œuvre 
par la réingénierie des diplômes ont des 
conséquences majeurs sur la durée et 
le  contenu des formations, et par exten-
sion sur  une nouvelle configuration  des 
pratiques professionnelles sur le terrain 
(polyvalence, glissement de tâches et  de 
responsabilités, déqualification).

Cette nouvelle réforme prévoit un socle 
de deux ans pour acquérir un niveau 
de qualification commun, ensuite les 
étudiants suivent différents cursus de 
formation via des parcours optionnels. 

Les spécialisations sont restrictives et 
répondent aux politiques sociales et 
territoriales du moment, adaptant les 
professionnels aux dispositifs existants 
en fonction des besoins des employeurs 
et non pas des usagers. 
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FORMATIONS  INITIALES
Dans notre champ cette révision des 
diplômes se fait au détriment de la 
clinique et de l’accompagnement du 
public et de l’analyse de la posture pro-
fessionnelle. La remise en question des 
stages longs et leurs séquençages qui 
permet l’«apprentissage des métiers», 
mais aussi de «pouvoir développer une 
véritable relation de confiance avec les 
personnes» en est la preuve. 

Depuis une première révision des di-
plômes en 2007, et l’instauration de 
la semestrialisation des cursus en cré-
dits européens en 2013, on constate 
une tendance à l’uniformisation des 
diplômes avec le développement de 
l’idée d’un travailleur social unique qui, 
à terme, vise à remplacer les différents 
métiers du niveau 3 (éducateur spécia-
lisé, éducateur de jeunes enfants, assis-
tants de services sociaux, conseillers en 
économie sociale et familiale et éduca-
teurs techniques spécialisés). 

Une logique qui vise à certifier des com-
pétences en lien avec le visible, alors 
que la base de nos métiers est l’accom-
pagnement. Cela n’est pas évaluable et 
la somme des compétences ne fait pas 
un métier. 14 formations pour 14 métiers 
différents, du niveau 5 (BEP, CAP) au 
niveau 1 (Master), allant de l’accompa-
gnement des personnes à la gestion 
des organisations et à l’ingénierie. Nous  
passons de la logique de métier à la lo-
gique de compétence. Cette refonte des 
diplômes vise à assurer l’employabilité 
des étudiants.

Dans le cadre de la révision des di-
plômes,  apparaissent les glissements 
des tâches et  la déqualification pro-
gressive des métiers. Par exemple, les 
éducateurs spécialisés (niveau 3) ont 
commencé à avoir des fonctions de 
coordination, au détriment de l’accom-
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Aujourd’hui, nos politiques publiques 
sociales approchées  uniquement sous 
l’angle financier préfigurent-elles d’une 
société en forte mutation en ce qui 
concerne la modalité de ses rapports 
humains ?

Le système de l’alternance intégrative, 
force de nos  formations, est aujourd’hui 
bousculé par ces textes. Ces pratiques 
de formation s’appuyant sur une rela-
tion permanente avec ses pairs sont des  
pratiques structurelles.

Une pédagogie de l’alternance implique 
de longues périodes de stages. Cette 
façon d’opérer nourrit l’action de terrain, 
arme le futur professionnel à la ren-
contre des personnes accompagnées. 
Cette méthode d’enseignement et 
d’apprentissage favorise une promotion 
dans la carrière vers des responsabilités 
intégrées d’encadrement, de direction, 
de formation, de recherche et d’exper-
tise. Cette réingénierie des diplômes 
réduit les pratiques à des actes  admi-
nistratifs.

Sans cette approche éthique et clinique, 
l’acte en travail social, est réduit à une 
modalité technicienne 

Les métiers et diplômes du travail 
social :
Ils sont définis par le Code de l’action 
sociale et des familles, article D.451-11 
à D.461-3 soit 14 diplômes. CF listes
Ces diplômes vont du niveau V,            
correspondant a un BEP ou un CAP, 
aux I et II, correspondant au master.

pagnement des personnes, souvent 
réservé aux professionnels de niveau 5, 
donc aux gens qui ont le moins de qua-
lifications. 

L’apparition de la notion de compétence 
dans nos formations vient alimenter la 
notion de dispositif et empêche le travail 
collectif porte par l’institution et l’accom-
pagnement de l’individu dans sa glo-
balité. Les compétences sont définies à 
partir d’une activité ou d’une tâche, on 
voit apparaître les référents par théma-
tiques. 

L’évolution des fonctions dans nos diffé-
rents métiers  est en lien avec la rationa-
lisation administrative et financière.

En effet, dans les formations du  sec-
teur médico-social on voit  apparaître 
de nouvelles fonctions qui viennent 
entériner une pratique des glissements 
de tâches et de responsabilité mise en 
place par nos employeurs.

Pour exemples : 
La fonction de coordonnateurs 
d’équipe pour les éducateurs spéciali-
sés. Cette coordination d’équipe  était 
jusqu’alors une prérogative du chef 
de service. 

Les veilleurs  de nuit (ouvrier profes-
sionnel qualifié) chargé de la sur-
veillance des biens et des bâtiments 
ont vu se rajouter à leur fonction celle  
de l’encadrement des enfants la nuit, 
permettant au passage la suppres-
sion des veilles assurées par les édu-
cateurs.

Sont apparues les maitresses de 
maison après la reconfiguration des 
institutions et la fermeture des  ser-
vices logistiques centralisés (cuisines,  
entretien.. )… 

La création de la première école de 
l’intervention sociale. 


